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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 21–562 DU 4 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC

MARITIME POUR LE TOURNAGE D’UN CLIP MUSICAL SUR LA PLAGE 
DE SOTTEVILLE-SUR-MER POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ FALCON KEYS

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 35 06 66 13

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 27 août 2021, par laquelle la société Falcon Keys, 59 rue du
Faubourg du Temple, 75 010 Paris, sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance
située sur le domaine public maritime sur la plage de Sotteville-sur-Mer

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°21-025 en date du 25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes publiques
pour les titres d’occupation du domaine public naturel

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 
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Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 13 septembre 2021

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 27 août 2021

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 13 septembre 2021

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 13 octobre 2021

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 6 septembre 2021
fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 2 novembre 2021 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que le tournage du clip musical prévu initialement du 1er au 2 octobre 2021 est reporté par
la société Falcon Keys, aux dates du 6 au 7 novembre 2021

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public 
maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie
de façade maritime notamment D01-HB-OE06 – réduire les perturbations physiques sur les
habitats sédimentaires sudtidaux et circalittoraux notamment dans la zone des 3 miles et D01-
OM-OE06 – limiter le dérangement physique, sonore, lumineux des oiseaux marins au niveau de
leurs zones d’habitats fonctionnels

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La société Falcon Keys, 59 rue du Faubourg du Temple, 75 010 Paris représentée par
Monsieur Guillaume MOREAU, son président (ci-dessous dénommée « le pétitionnaire ») est
autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la
plage de Sotteville-sur-Mer, en vue d’y réaliser le tournage d’un clip musical pour le groupe
« Running after the clock.

Caractéristiques générales :
– équipe de 14 personnes
– matériel technique (caméra sur trépieds, éclairage)
– instruments de musique (guitare, basse, batterie)
– surface occupée de 30 m²

L’occupation est autorisée pour la première fois

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières
définies dans le présent arrêté.
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L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé R autorité compétente S.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée R gestionnaire du domaine public maritime S.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L
2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance unique d’un montant de deux cents euros (200 €).

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable d’avance dès signature de la présente autorisation à la caisse de la
Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie et Seine Maritime, 21, Quai Jean Moulin
76 037 ROUEN CEDEX

Relevé d’Identité Bancaire (RIB) 050

RIB : 30001 00707 A7600000000 07
IBAN : FR50 3000 1007 07A7 6000 0000 007
BIC : BDFEFRPPCCT

Le virement devra impérativement faire apparaître le numéro de dossier de l’occupant suivant
076 683 242466 précédé de la mention R REDOM /.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux
annuel applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la
propriété des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est
redevable concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle
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Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Obligation de publicité     :

Cette demande d’occupation du domaine public liée à une exploitation économique, a été
soumise à une publicité (Art L2122-1-1 du CGPPP) effectuée sur l’Internet Départemental de l’État (IDE)
de Seine Maritime du mardi 7 septembre 2021 au lundi 13 septembre 2021 .

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général
de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.
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Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du samedi 6 novembre 2021 pour une durée de 2 jours.
Elle expirera le dimanche 7 novembre 2021 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au
terme de l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre une période d’une demi-journée d’occupation du DPM qui
intègre les phases d’installation et de repli.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Sécurité maritime

Le pétitionnaire veillera à prévenir les autorités maritimes 72 h avant le début des opérations,
ainsi que toutes modifications ou annulation de celle-ci :

– Division 7 action de l’État en mer / :
mél : s  ec.aem@premar-manche.gouv.fr  

– Centre des Opérations Maritime de Cherbourg :
mél : comnord.off-permanence.fct  @intradef.gouv.fr  

– CROSS Gris Nez :
mél : gris-nez@mrccfr.eu

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux. Pour
information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à
la dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de

l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.
Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le

gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Le pétitionnaire veillera également à prendre connaissance des heures/horaires de marée :

Jour Pleine mer Basse mer

Coef Heure Coef Heure

06/11/21 108 12h27 108 07h09

07/11/21 107 13h09 104 07h50

Enfin, l’attention du pétitionnaire est attirée sur les risques d’éboulement des falaises de la côte
d’Albâtre et leur dangerosité (circulation interdite en-dessous et à proximité) 

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.
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Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux définis dans la stratégie de façade maritime. L’évaluation des incidences reste
proportionnée aux enjeux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

À l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le
pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le gestionnaire du domaine public maritime,
remettre les lieux en leur état initial, sans délai, en ramassant tout déchet éventuel dû au tournage.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État
et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE 

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 4 novembre 2021

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du
code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application R Télérecours citoyens S accessible
par le site www.telerecours.fr.
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

ARRÊTÉ DU 4 NOVEMBRE 2021

PORTANT SUR LA RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DURANT LES
TRAVAUX  DE  CHANGEMENT DES  JOINTS  DE CHAUSSÉE  SUR  L’OUVRAGE  D’ART DU
PUCHEUIL SITUÉ AU PR 107+100 ET VISITE ET COMBLEMENT D’UNE MARNIÈRE SITUÉE
AU PR 107+400 SENS NEUFCHÂTEL VERS AMIENS DE L’AUTOROUTE A 29.

Service Prévention et Éducation aux Risques et à la 
gestion de Crises (SPERIC)
Bureau Gestion de Crises et Réglementation des 
transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Delphine VAYRON
Tél. : 02 35 58 54 16
Mail : delphine.vayron@  seine-maritime.gouv.fr  

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la voirie routière, et notamment son article L 111-1 ;

Vu le code de la route et notamment son article R 411-9 ;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n°82-213 du 2 mars 1962
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et précisant
les  nouvelles  conditions  d’exercice  du  contrôle  administratif  sur  les  actes  des  autorités
communales, départementales et régionales ;

Vu le  décret  du 3  mai  1995 approuvant  la  convention  passée entre  l’État  et  la  société des
autoroutes Paris Normandie (SAPN) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation d’autoroutes,  annexant  la  convention de la  concession et  le  cahier  des
charges ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 1er avril 2019 du Président de la République nommant Monsieur Pierre-André
DURANT, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°20-43  en  date  du  15  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-
Maritime, en matière d’activités ;

Vu la décision n°21-025 du 25 octobre 2021,  portant subdélégation de signature en matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu les arrêtés du 8 avril et 31 juillet 2002 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la
signalisation des routes et autoroutes,

Vu l’arrêté du 8 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière
et notamment l’arrêté du 6 novembre 1992 relatif à la signalisation routière temporaire,

Vu l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation, sous chantier des autoroutes A 13, A 29 et A
139 applicable dans le département de la Seine-Maritime en date du 7 juillet 2016,
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Vu l’instruction interministérielle  sur la signalisation routière (livre I-8ème partie signalisation
temporaire) approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 modifiés,

Vu la note technique du 14 avril  2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau  
national,

Vu la note de Madame la ministre de la transition écologique et solidaire fixant le calendrier
2021 des jours « hors chantiers »,

Vu la demande du 28 octobre 2021 de la SAPN et le dossier d’exploitation sous chantier établi,

Vu l’avis favorable de DIRNO en date du 29 octobre 2021,

Vu l’avis favorable de l’escadron départemental de sécurité routière (EDSR) de Seine Maritime
en date du 3 novembre 2021,

CONSIDÉRANT – qu’il y a lieu de prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des usagers
de l’A 29 pour les travaux de changement des  joints de chaussée sur  l’ouvrage d’art  du
Pucheuil situé au PR 107+100 et visite et comblement d’une marnière située au PR 107+400
sens Neufchâtel vers Amiens de l’autoroute A 29.

ARRÊTE

Article  1er –  Par  dérogation  aux  articles  de  l’arrêté  préfectoral  permanent  d’exploitation  sous
chantier signé en date du 07 juillet 2016 pour le département de la Seine Maritime :

- Il sera mis en place des déviations sur le réseau ordinaire.

- Les balisages de chantier resteront en place jour et nuit jour pendant la durée du
chantier, y compris les jours non ouvrés et les jours dits hors chantiers.

- L’inter-distance entre ce chantier et  d’autres chantiers d’entretien courant ou non
courant pourra être inférieure à la réglementation en vigueur.

Les  travaux  de  changement  des  joints  de  chaussée  sur  l’ouvrage  d’art  du  Pucheuil  situé  au  PR
107+100 et visite et comblement d’une marnière située au PR 107+400 sens Neufchâtel vers Amiens
de l’autoroute A 29 nécessitent les restrictions suivantes :

Date : du 22 novembre au 03 décembre 2021

Localisation : Travaux entre les PR 107+100 et le PR 107+500 dans le sens Neufchâtel vers Saint-
Quentin de l’autoroute A 29.

Mesures d’exploitation : Fermeture d’autoroute au niveau du diffuseur n°10 de Saint Saëns dans 
le sens Neufchâtel vers Saint-Quentin, avec la mise en place d’un itinéraire de déviation.

Neutralisation de voie rapide et de la voie lente pour la mise en place de la sortie obligatoire.

Déviations sur le réseau extérieur : Fermeture d’autoroute au niveau du diffuseur n°10 de Saint 
Saëns dans le sens Neufchâtel vers Saint-Quentin – Un itinéraire de déviation sera mis en place 
en prenant la bretelle de sortie n°10 de Saint Saëns, la D 98 pour rejoindre l’A 28 au niveau du 
giratoire.

Article 2 –  Les dates de travaux et le phasage sont données à titre indicatif et sont susceptibles
d’être modifiées, en fonction des intempéries et des éventuels aléas de chantier.

Article 3 – Des messages d’information seront diffusés sur la radio 107.7 et affichés sur les panneaux
à messages variables.
Les insertions des véhicules de chantier se feront à partir des voies laissées libres à la circulation,
dans le sens en travaux.
Les  protections  mobiles  permettront  d’assurer  les  mouvements  de  matériels  ou  d’engins  hors
gabarits  en dehors  d’une  zone de chantier  qui  ne serait  pas  neutralisée ils  seront  réalisés  sous
protection d’un bouchon mobile.
Les bouchons mobiles seront formés avec les forces de l’ordre territorialement compétentes et des
agents Sanef, ou uniquement par Sanef en cas d’indisponibilité des forces de l’ordre.
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La tête des bouchons mobiles sera matérialisée par un véhicule des forces de l’ordre et un véhicule
Sanef ou uniquement par des véhicules Sanef en cas d’indisponibilité des forces de l’ordre.

La queue du bouchon mobile sera matérialisée soit :
– par la pose de panneaux de type AK 30 équipés de trois feux R2 synchronisés positionnés en
accotement et sur le TPC en amont de la zone à réaliser
– par un véhicule, équipé d’un panneau à message variable, placé en amont.

Article  4 –  La  signalisation  verticale,  horizontale  et  les  limitations  de  vitesse  seront  installées,
entretenues  et  enlevées  par  les  services  du  centre  d’entretien  SAPN,  conformément  à  la
réglementation en vigueur édictée par l’arrêté interministériel sur la signalisation routière, livre 1-
8ème partie approuvé par l’arrêté du 6 novembre 1992.

La  signalisation  de  police  permanente  ne  devra  pas  être  contradictoire  avec  une  mesure
d’exploitation prise pour un chantier.

La signalisation verticale et les dispositifs de protection du chantier mis en place seront adaptés aux
caractéristiques géométriques du site.

Les mesures prendront effet à la mise en place de la signalisation réglementaire et prendront fin à
l’enlèvement de celle-ci.

Article 5 – Le chantier ainsi que la surveillance de la circulation seront exécutés sous le contrôle
effectif et permanent des services de la SAPN assistés des forces de gendarmerie territorialement
compétentes en fonction de leurs disponibilités.

Article 6 – En cas d’incident, les deux services ci-dessus seront autorisés à prendre conjointement
toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des usagers circulant sur l’autoroute A 29.

Article 7 – Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

Article 8 –  Le secrétariat général de la préfecture de Seine-Maritime, la direction départementale
des  territoires  et  de  la  mer  de  Seine-Maritime,  la  direction  de  l’exploitation  de  la  société  des
autoroutes Paris-Normandie, le commandant du groupement de gendarmerie de Seine-Maritime, la
direction de l’escadron départemental de la sécurité routière de l’Eure, la direction générale des
services  départementaux de la Seine-Maritime,  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée
au  directeur  du  SAMU de  Rouen et  au  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de
secours.

Fait à Rouen, le 4 novembre 2021

Pour le préfet et par subdélégation,

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication. En application de l’article R.414-6 du code de justice administrative,
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2021-10-29-00003

 Prélèvement et rejet provisoire d'eau de nappe

pour la pose de canalisations sur la commune de

DEVILLE-LES-ROUEN
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2021-11-04-00002

Arrêté de renouvellement agrément

Vidangeur-76-2011-011-Geulin
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2021-11-04-00003

Arrêté de renouvellement agrément

Vidangeur-76-2011-012 Erhyg
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2021-11-04-00006

Création de forage pour l'irrigation des cultures

sur la commune de MONTREUIL-EN-CAUX
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Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités (DREETS)

76-2021-11-02-00001

Décision portant affectation des responsables de

RUC et des agents de contrôle et organisation de

leur intérim dans les  unités de contrôle de la

direction départementale de l'emploi du travail

et des solidarités de la seine Maritime
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LTMPLOI
ETDEL'INSERTION
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de l/emploi/ du travail et des solidarités

Décision portant affectation des responsables d'unité de contrôle
et des agents de contrôle et organisation de leur intérim

dans les unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment ses articles R.8122-6 à R.8122-10 ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection du
travail ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales
de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements et
établissements agricoles ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de
l'inspection du travail ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
du travail, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2021 relatif à la localisation et à la délimitation territoriale des unités de

contrôle et des sections d'inspection du travail au sein de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de ta Seine-Maritime ;

Vu la décision du 1er juin 2021 portant affectation des responsables d'unité de contrôle et des
agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;
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Sur proposition de Mme la directrice régionale adjointe, responsable du pôle « politique du
travail »,

DÉCIDE

Article 1 : Les directeurs adjoints du travail ci-après désignés sont nommés en qualité de
responsable d'unité de contrôle et placés sous l'autorité du directeur départemental de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime :

. Unité de contrôle n°1 : Mme Mélissa VOLERY ;

. Unité de contrôle n°2 : M. Sébastien ROLAND ;

• Unité de contrôle n°3 : Mme Delphine BRILLAND ;

. Unité de contrôle n°4 : M. Philippe GARBE.

Article 2 : Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ci-après désignés sont affectés
comme suit dans tes sections d'inspection telles que délimitées par l'arrêté susvisé, et placés sous
l'autorité du responsable de l'unité de contrôle dont relève la section :

Unité de contrôle n° 1 :

Section 1 : Mme Diane POATY, inspectrice du travail ;

Section 2 : Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail ;

Section 3 : Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail ;

Section 4 : M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail ;

Section 5 : M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail ;

Section 6 : vacant

Section 7 : Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail ;

Section 8 : M. Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail ;

Section 9 : Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail

Section 10 : vacant

Section 11 : Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail ;

Section 12 : M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail.

Unité de contrôle n° 2 :

Section 1 : Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail ;

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail ;

Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail ;

M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail ;

M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail ;

Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail ;

Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail ;

M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail ;

Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail ;
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Section 10 : vacant

Section 11 : Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail ;

Section 12 : vacant

Section 13 : Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail.

Unité de contrôle n° 3 :

Section 1 : Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail ;

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

vacant

vacant

M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail ;

M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail ;

Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail ;

Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail ;

vacant

M. Thierry BLAY, contrôleur du travail.

Unité de contrôle n" 4 :

Section 1 : M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail ;

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail ;

vacant

Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail ;

vacant

Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail ;

M. Didier DORE, contrôleur du travail ;

Mme Maryline FLOURIOT, inspectrice du travail ;

M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail ;

Section 10 : Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail.

Article 3 : Le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail dans les
entreprises et établissements employant au moins cinquante salariés, lorsqu'il n'est pas assuré par
le contrôleur du travail territorialement compétent, est exercé selon les modalités ci-après dans le
ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 3 :

- Section 9 (transport) : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-
après, selon le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la
section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du Havre sur
les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris 19 composé
de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de l'tris 763512001 -
Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 - 763512402), le canton
de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de Port-Jérôme-sur-Seine ;
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- Le contrôle est confié à Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3,
à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes d'Octeville et de
Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Le contrôle est confié à Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7, à
l'égard des autres entreprises et établissements de l'arrondissement du Havre, dont ceux
situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9,19, 20 et 24 susvisés.

Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-après, selon
le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec Nord
et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Le contrôle est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre 1, Le Havre 2 et
Le Havre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le Havre 4, Le Havre 5 et Le
Havre 6, et les cantons d'Octeville-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, le contrôle des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre], est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la
section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre T., est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail
de la section 10.

En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur du travail qui exerce ce contrôle, celui-ci est
assuré par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle chargé de l'intérim en
application des dispositions de l'article 7.

Article 4 : Les décisions administratives qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du
travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont prises selon les modalités ci-
après dans le ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 2 :

- Section 8 : Ces décisions sont prises par Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la
section 13 ;

Unité de contrôle n° 3 :

- Section 9 (transport) : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail désignés
ci-après, selon le secteur géographique mentionné :

- Les décisions sont prises par Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la
section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du Havre sur
les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris 19 composé
de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de l'Iris 763512001 -
Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 - 763512402), le canton
de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de Port-Jérôme-sur-Seine ;
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- Les décisions sont prises par Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle
n°3, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes d'Octeviile et de
Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Les décisions sont prises par Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section
7, à l'égard des autres entreprises et établissements de t'arrondissement du Havre, dont
ceux situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9,19, 20 et 24 susvisés.

Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail désignés ci-après,
selon le secteur géographique mentionné :

- Les décisions sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec Nord
et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Les décisions sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section
10, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre 1, Le Havre
2 et Le hlavre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le Havre 4, Le Havre 5 et Le
Havre 6, et tes cantons d'Octeville-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, les décisions à l'égard des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre J, sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de
la section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre Z, sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du
travail de la section 10.

Les décisions sont prises par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle
chargé de l'intérim en application des dispositions des articles 6 et 7.

Article 5 : Les procédures judiciaires dont rengagement relève de la compétence exclusive de
l'inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont introduites selon
les mêmes modalités que celles prévues pour la prise des décisions administratives visées à l'article
4 ci-dessus.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement, l'intérim des responsables d'unité de contrôle est
organisé selon les modalités ci-après :

- l'intérim de Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n°2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Métissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n0 1

5

Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) - 76-2021-11-02-00001 - Décision portant

affectation des responsables de RUC et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les  unités de contrôle de la

direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités de la seine Maritime

139



- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
- Ml. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle no1 ;
- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans t'ordre suivant, par :

- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Sébastien ROLAND pour le suivi du chantier de rénovation de la cité
administrative de Rouen est assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre
suivant, par :

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
- Mme Métissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1.

Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs des inspecteurs et contrôleurs du
travail désignés à l'article 2, l'intérim est organisé selon les modalités ci-après, sous l'autorité du
responsable de l'unité de contrôle dont relève la section concernée :

Unité de contrôle n°1 :

- l'intérim de Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1, est assuré, pendant toute
la durée de son absence, par :

• M. Marc-hlenri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, pour la commune de Bihorel ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, pour le secteur suivant de la commune

de Rouen : code IRIS : 765400201 - place Saint Marc ; code IRIS : 765400205 - CHRU ;
« M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, pour le secteur suivant de la

commune de Rouen : code IRIS : 765400202 - Martainville ; code IRIS : 765400203 - Croix de
Pierre ; code IRIS : 765400204 - Saint-Nicaise.
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- ['interim de Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de i'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, est assuré par :

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
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. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de ta section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de ta section 5 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
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. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 6, est assuré par :

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, pour ce qui concerne tous les cantons et
communes de la section 6, à l'exception, sauf pendant la durée de l'absence de Madame Diane
POATY, des cantons Le Havre 1 à Le Havre 6, Octeville-sur- Mer et Saint Romain de Colbosc, pour
les entreprises et établissements relevant du secteur agricole ;

« Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements, quelle que soit leur activité, situés dans les secteurs correspondants aux codes Iris
103 et 104 de la commune de Rouen.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
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• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Marc-hienri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. hlervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de ta section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de t'unité de contrôle n°1 ;

. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10 est assuré par :

. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, sur le code Iris : 765400601
dénommé « Saint-Hilaire » de la commune de Rouen ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, sur le code Iris : 765400602
dénommé « Grieu - Vallon Suisse » et le code Iris 765400604 dénommé « Mont Gargan Saint
Paul » de la commune de Rouen;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, sur le code Iris : 765400603
dénommé « Zone de la Vallée des deux Rivières » de la commune de Rouen ;

• M. Christophe GARCIN, Inspecteur du travail de la section 4, sur les communes suivantes : Epinay-
sur-Duclair, Le Trait, Sainte-Marguerite-sur-Duclair, Saint-Paër, Saint-Pierre-de-Varengeville ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, sur les communes suivantes : Anneville-
Ambourville, Bardouville, Berville-sur-Seine, Duclair, Henouville, Jumièges, Mesnil-sous-Jumièges,
Mauny, Q.uevillon, Saint-Martin-de-Boscherville, Yainville, Yville-sur-Seine.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de ta section 7 ;

• M. Marc hfenri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

Unité de contrôle n°2 :

- l'intérim de Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
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• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de t'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;

. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;

. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de ta section 5 de l'UC n°1 ;
. Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.
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- l'intérim de M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
. M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de ta section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de ta section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
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. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;

. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de ta section 7, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de ta section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
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• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de ta section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de ta section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de ta section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de t'UC n°1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10 est assuré par :
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7, pour les entreprises et

établissements employant au moins 50 salariés ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, pour les entreprises et établissements

employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes : Avesnes-en-Bray,
Bézancourt, Bosc-Hyons, Brémontier-Merval, Cuy-Saint-Fiacre, Dampierre-en-Bray, Doudeauville,
Elbeuf-en-Bray, Ernemont-la-Villette, Ferrières-en-Bray, Gancourt-Saint-Étienne, Gournay-en-Bray,
Ménerval, Molagnies, Montroty, Neuf-Marché, Argueil, Beauvoir-en-Lyons, Croisy-sur-Andelle, Fry,
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Hodeng-Hodenger, La Chapelle-Saint-Ouen, La Feuillie, La Hallotière, La Haye, Le Mesnil-Lieubray,
Mésangueville, Morville-sur-Andelle, Nolléval, Sigy-en-Bray, Le Héron ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes :
Aubéguimont, Aumale, Conteville, Criquiers, Ellecourt, Haudricourt, lllois, Landes-Vieiltes-et-
Neuves, Le Caule-Sainte-Beuve, Marques, Morienne, Nullement, Richemont, Ronchois, Vieux-
Rouen-sur-Bresle ;

. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, pour les entreprises et
établissements employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes : Beaubec-la-
Rosière, Beaussault, Compainvitle, Forges-les-Eaux, Gaillefontaine, Grumesnil, Haucourt, Haussez,
La Bellière, La Ferté-Saint-Samson, Le Fossé, Le Thit-Riberpré, Longmesnil, Mauquenchy, Mesnil-
Mauger, Pommereux, Roncherolles-en-Bray, Rouvray-Catillon, Saint-Michel-d'Halescourt,
Saumont-la-Poterie, Serqueux.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de ta section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC no1 ;
« Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
. Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no1.
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- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 12 est assuré par les agents de contrôle des unités de
contrôle n° 1, 2 et 3, chacun dans les limites du ressort territorial de sa section d'affectation.
Par exception, pour les entreprises et établissements employant moins de 50 salariés situés dans les
cantons d'Eu, de Dieppe 1 et 2, de Luneray et de Saint-Valéry-en-Caux, l'intérim est assuré par M.
Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'unité de contrôle n°3.
Les décisions administratives, qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du travail en
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont prises à l'égard des entreprises et
établissements dont le contrôle est assuré par M. Thierry BLAY au titre de cet intérim, par
l'inspecteur du travail dans le ressort territorial duquel ils se situent.
Ces mêmes décisions, lorsqu'elles concernent des entreprises et établissements dont le contrôle
est assuré, au titre de cet intérim, par M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de
l'unité de contrôle n°2, sont prises par Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13
de l'unité de contrôle n°2.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de ta section 9 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de ta section 11 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de ta section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.
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Unité de contrôle n°3 :

- l'intérim de Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 76-3 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de ta section 5 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de ta section 9 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 2 est assuré par :
• M. Fabien Ch-IEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, à l'exclusion des communes de

Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, pour les communes de

Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, t'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 3 est assuré par M. Jean-François BOUDANT,
inspecteur du travail de la section 5.

En cas d'absence ou d'empêchement de cet agent, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de M. Fabien ChlEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgane LARChlER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3
• M. Philippe GARBE directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de ta section 9 ;
. Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.
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- l'intérim de Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de t'UC n°4 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;
. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
. Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de t'UC n°4 ;
. M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;
. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

- l'intériin de Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;
. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
. M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;

. Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;
. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RIChlARD, inspectrice du travail de ta section 1.

- l'intérim de la section 8 est successivement assuré, en fonction des absences ou empêchements,
dans l'ordre suivant par :

- Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
- M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de ta section 9, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
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• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
. M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;
. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;
• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;
. M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Fabien ChlEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

Unité de contrôle n°4 :

- l'intérim de M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;
. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;
• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2, est assuré par :
. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, pour les TRIRIS 01 et 02, à

l'exception de la partie orientale de l'IRIS 108 délimitée par la Chaussée Pompidou et l'avenue du
Général Archinard (commune du Havre) ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, pour le TRIRIS 10 et la partie
orientale de l'IRIS 108 délimitée par la Chaussée Pompidou et l'avenue du Général Archinard
(commune du Havre).

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- t'intérim de l'agent de contrôle de la section 3 est assuré par :

Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, pour l'ensemble des
entreprises et établissements de moins de 50 salariés ;
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• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, pour les entreprises et établissements
d'au moins 50 salariés situés dans la commune du hlavre et la zone d'activité de la Lézarde à

Montivilliers ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice de la section 8, pour les entreprises et établissements d'au
moins 50 salariés situés dans la commune de Montivilliers à l'exception de ceux implantés dans la
zone d'activité de la Lézarde à Montivilliers ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4, pour le
groupe hospitalier du Havre et les établissements en dépendant.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation ou, selon le
cas, son unité de contrôle.

- l'intérim de Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• M. Sylvain h-IERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;

• Mme Morgane LARChlER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;

. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

. Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 5 est assuré par :

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4, pour les
entreprises et établissements situés dans la commune du Havre ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, pour les entreprises et
établissements situés hors de la commune du Havre.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation ou, selon le
cas, son unité de contrôle.

- l'intérim de Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• M. Didier DORE, contrôleur du travail de ta section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

23

Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) - 76-2021-11-02-00001 - Décision portant

affectation des responsables de RUC et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les  unités de contrôle de la

direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités de la seine Maritime

157



• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle no4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;

• Mme Morgane LARChlER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;

. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BR.ILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de ta section 9 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de i'UC no3 ;

. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

. Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
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• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no3.

- ['interim de Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans i'ordre suivant, par :

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

Article 8 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du Code du travail, lorsqu'une
action d'inspection de la législation du travail le rend nécessaire, tout agent nommément désigné
aux articles 1 et 2 a compétence à intervenir sur l'ensemble du territoire du département de la
Seine-Maritime.

Article 9 : Les agents qui composent le réseau régional en charge de l'appui aux unités de contrôle
en matière de prévention des risques liés à l'exposition à l'amiante, qui demeurent attachés à leurs
unités de contrôle respectives, ont compétence à exercer sur l'ensemble du territoire de la région
Normandie leur mission telle que définie par la décision qui les désigne.

Article 10 : Dans te cadre de la participation du système d'inspection du travail à l'action du comité
opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) pour la recherche et le constat des infractions
constitutives du travail illégal ou de la fraude au détachement de travailleurs sur le territoire
français par des entreprises et établissements établies à l'étranger, M. David RIVE, directeur adjoint
du travail, est chargé, lorsque cette action le rend nécessaire, d'une mission d'inspection du travail
et dispose, pour les besoins de celle-ci, d'une compétence territoriale qui s'étend sur l'ensennble du
périmètre du département de la Seine-Maritime.

Article 11 : La décision du 1er juin 2021 susvisée portant affectation des responsables d'unité de
contrôle et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la
direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime est abrogée
à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente décision.
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Article 12 : Mme la directrice régionale adjointe, responsable du pôle « politique du travail »,
M.1edirecteur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime et
Mesdames et Messieurs les responsables d'unité de contrôle sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur te lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 2 novembre 2021

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie

^.-

MichëTèLAILLERB^AULIEU
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LTMPLOI
ET DE LINSERTION

Direction régionale de !/économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

Décision portant affectation des responsables d'unité de contrôle
et des agents de contrôle et organisation de leur intérim

dans les unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment ses articles R.8122-6 à R.8122-10 ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection du
travail ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales
de remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements et
établissements agricoles ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de
l'inspection du travail ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
du travail, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2021 relatif à la localisation et à la délimitation territoriale des unités de
contrôle et des sections d'inspection du travail au sein de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;

Vu la décision du 1er juin 2021 portant affectation des responsables d'unité de contrôle et des
agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;
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Sur proposition de Mme la directrice régionale adjointe, responsable du pôle « politique du
travail »,

DÉCIDE

Article 1 : Les directeurs adjoints du travail ci-après désignés sont nommés en qualité de
responsable d'unité de contrôle et placés sous l'autorité du directeur départemental de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime :

. Unité de contrôle n°1 : Mme Mélissa VOLERY ;

. Unité de contrôle n°2 : M. Sébastien ROLAND ;

. Unité de contrôle n°3 : Mme Delphine BRILLAND ;

. Unité de contrôle n°4 : M. Philippe GARBE.

Article 2 : Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ci-après désignés sont affectés
comme suit dans les sections d'inspection telles que délimitées par l'arrêté susvisé, et placés sous
l'autorité du responsable de l'unité de contrôle dont relève la section :

Unité de contrôle n° 1 :

Section 1 : Mme Diane POATY, inspectrice du travail ;

Section 2 : Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail ;

Section 3 : Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail ;

Section 4 : M. hlervé DUNOGENT, inspecteur du travail ;

Section 5 : M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail ;

Section 6 : vacant

Section 7 : Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail ;

Section 8 : M. Marc-hlenri MOULIN, inspecteur du travail ;

Section 9 : Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail

Section 10 : vacant

Section 11 : Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail ;

Section 12 : M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail.

Unité de contrôle n° 2 :

Section 1 : Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail ;

Section 2 : Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail ;

Section 3 : Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail ;

Section 4 : M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail ;

Section 5 : M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail ;

Section 6 : Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail ;

Section 7 : Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail ;

Section 8 : M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail ;

Section 9 : Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail ;
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Section 10 : vacant

Section n : Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail ;

Section 12 : vacant

Section 13 : Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail.

Unité de contrôle n° 3 :

Section 1 : Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail ;

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

vacant

vacant

M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail ;

M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail ;

Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail ;

Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail ;

vacant

M. Thierry BLAY, contrôleur du travail.

Unité de contrôle n° 4 :

Section 1 : M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail ;

Section 2 : Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail ;

Section 3 : vacant

Section 4 : Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail ;

Section 5 : vacant

Section 6 : Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail ;

Section 7 : M. Didier DORE, contrôleur du travail ;

Section 8 : Mme Maryline FLOURIOT, inspectrice du travail ;

Section 9 : M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail ;

Section 10 : Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail.

Article 3 : Le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail dans les
entreprises et établissements employant au moins cinquante salariés, lorsqu'il n'est pas assuré par
le contrôleur du travail territorialement compétent, est exercé selon les modalités ci-après dans !e
ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 3 :

- Section 9 (transport) : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-
après, selon le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la
section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du Havre sur
les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris 19 composé
de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de l'Iris 763512001 -
Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 - 763512402), le canton
de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de Port-Jérôme-sur-Seine ;
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- Le contrôle est confié à Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3,
à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes d'Octeville et de
Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Le contrôle est confié à Mme Morgane LARCH ER, inspectrice du travail de la section 7, à
l'égard des autres entreprises et établissements de l'arrondissement du Havre, dont ceux
situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9,19, 20 et 24 susvisés.

Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-après, selon
le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de ia section 9, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec Nord
et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Le contrôle est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre 1, Le Havre 2 et
Le h-lavre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le Havre 4, Le hlavre 5 et Le
hlavre 6, et les cantons d'Octeville-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, le contrôle des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre J, est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la
section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre Z, est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail
de la section 10.

En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur du travail qui exerce ce contrôle, celui-ci est
assuré par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle chargé de l'intérim en
application des dispositions de l'article 7.

Article 4 : Les décisions administratives qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du
travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont prises selon les modalités ci-
après dans le ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 2 :

- Section 8 : Ces décisions sont prises par Mme Etodie ALMERAS, inspectrice du travail de la
section 13;

Unité de contrôle n" 3 :

- Section 9 (transport) : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail désignés
ci-après, selon le secteur géographique nnentionné :

- Les décisions sont prises par Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la
section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du Havre sur
les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris 19 composé
de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de l'Iris 763512001 -
Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 - 763512402), le canton
de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de Port-Jérôme-sur-Seine ;
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- Les décisions sont prises par Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle
n°3, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes d'Octeville et de
Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Les décisions sont prises par Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section
7, à l'égard des autres entreprises et établissements de l'arrondissement du Havre, dont
ceux situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9,19, 20 et 24 susvisés.

Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail désignés ci-après,
selon le secteur géographique mentionné :

- Les décisions sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec Nord
et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Les décisions sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de ta section
10, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre 1, Le Havre
2 et Le Havre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le hlavre 4, Le Havre 5 et Le
Havre 6, et les cantons d'Octeville-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, les décisions à l'égard des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre J, sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de
la section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre Z, sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du
travail de la section 10.

Les décisions sont prises par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle
chargé de l'intérim en application des dispositions des articles 6 et 7.

Article 5 : Les procédures judiciaires dont rengagement relève de la compétence exclusive de
l'inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont introduites selon
les mêmes modalités que celles prévues pour la prise des décisions administratives visées à l'article
4 ci-dessus.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement, l'intérim des responsables d'unité de contrôle est
organisé selon les modalités ci-après :

- l'intérim de Mme Métissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n°2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n0 1
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- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'empioi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
- M. Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle n° 2 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle no1 ;
- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Sébastien ROLAND pour le suivi du chantier de rénovation de la cité
administrative de Rouen est assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre
suivant, par :

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1.

Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs des inspecteurs et contrôleurs du
travail désignés à l'article 2, l'intérim est organisé selon les modalités ci-après, sous l'autorité du
responsable de l'unité de contrôle dont relève la section concernée :

Unité de contrôle n°1 :

- l'intérim de Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1, est assuré, pendant toute
la durée de son absence, par :

• M. Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, pour la commune de Bihorel ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, pour le secteur suivant de la commune

de Rouen:code IRIS : 765400201 - place Saint Marc ; code IRIS : 765400205 - CHRU ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, pour le secteur suivant de la
commune de Rouen : code IRIS : 765400202 - Martainville ; code IRIS : 765400203 - Croix de
Pierre ; code IRIS : 765400204 - Saint-Nicaise.
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- l'intérim de Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PR1EUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de ta section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, est assuré par :

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section n ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section n de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de ta section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRI EUX, inspecteur du travail de la section 12;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de ta section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de t'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la sectiontt de l'UC no2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de t'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de t'agent de contrôle de la section 6, est assuré par :

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, pour ce qui concerne tous les cantons et
communes de la section 6, à l'exception, sauf pendant la durée de l'absence de Madame Diane
POATY, des cantons Le Havre 1 à Le Havre 6, Octeville-sur- Mer et Saint Romain de Colbosc, pour
les entreprises et établissements relevant du secteur agricole ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements, quelle que soit leur activité, situés dans les secteurs correspondants aux codes Iris
103 et 104 de la commune de Rouen.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
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• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Mathitde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de t'UC n°2 ;

. M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de t'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10 est assuré par :

. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de ta section 2, sur le code Iris : 765400601
dénommé « Saint-Hilaire » de la commune de Rouen ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, sur te code Iris : 765400602
dénommé « Grieu - Vallon Suisse » et le code Iris 765400604 dénommé « Mont Gargan Saint
Paul » de la commune de Rouen ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, sur le code Iris : 765400603
dénommé « Zone de la Vallée des deux Rivières » de la commune de Rouen ;

• M. Christophe GARCIN, Inspecteur du travail de la section 4, sur les communes suivantes : Epinay-
sur-Duclair, Le Trait, Sainte-Marguerite-sur-Duclair, Saint-Paër, Saint-Pierre-de-Varengeville ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, sur les communes suivantes : Anneville-
Ambourville, Bardouville, Bervilie-sur-Seine, Duclair, Henouville, Jumièges, Mesnil-sous-Jumièges,
Mauny, Quevillon, Saint-Martin-de-Boscherville, Yainville, Yville-sur-Seine.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, t'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
. M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section n de l'UC n°2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

- l'intérim de M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de ta section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de ta section 9 de l'UC n°2 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2.

Unité de contrôle n°2 :

- l'intérim de Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;

12

Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) - 76-2021-11-05-00001 - Décision portant

affectation des UC et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les UC de la DDETS de la Seine-Martime 173



• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°'1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
. Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de i'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de ta section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
. M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de ta section 9 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de ta section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de t'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;

. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;

. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

. Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.
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- l'intérim de M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section n ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
. Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
. Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
. Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
. Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
. Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de ta section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
. Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
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• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travaii de la section 7, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section n ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
. Mnne Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
. M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de ta section 1 de l'UC n°1 ;
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• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC no1 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC no1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
. Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérinn de Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de ta section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC no1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC no1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de i'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10 est assuré par :

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7, pour les entreprises et
établissements employant au moins 50 salariés ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, pour les entreprises et établissements
employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes : Avesnes-en-Bray,
Bézancourt, Bosc-Hyons, Brémontier-Merval, Cuy-Saint-Fiacre, Dampierre-en-Bray, Doudeauville,
Elbeuf-en-Bray, Ernemont-la-Villette, Ferrières-en-Bray, Gancourt-Saint-Étienne, Gournay-en-Bray,
Ménerval, Molagnies, Montroty, Neuf-Marché, Argueil, Beauvoir-en-Lyons, Croisy-sur-Andelle, Fry,
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Hodeng-Hodenger, La Chapelle-Saint-Ouen, La Feuillie, La Hallotière, La Haye, Le Mesnil-Lieubray,
Mésangueville, Morville-sur-Andelle, Nolléval, Sigy-en-Bray, Le Héron ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes :
Aubéguimont, Aumate, Conteville, Criquiers, Ellecourt, hlaudricourt, lllois, Landes-Vieilles-et-
Neuves, Le Caule-Sainte-Beuve, Marques, Morienne, Nullement, Richemont, Ronchois, Vieux-
Rouen-sur-Bresle ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, pour les entreprises et
établissements employant moins de 50 salariés situés dans les communes suivantes : Beaubec-la-
Rosière, Beaussault, Compainville, Forges-les-Eaux, Gaillefontaine, Grumesnit, Haucourt, Haussez,
La Bellière, La Ferté-Saint-Samson, Le Fossé, Le Thil-Riberpré, Longmesnil, Mauquenchy, Mesnil-
Mauger, Pommereux, Roncherolles-en-Bray, Rouvray-Catillon, Saint-Michel-d'Halescourt,
Saumont-la-Poterie, Serqueux.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Etodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
. M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
. Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°'I ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC no1 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
. Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de t'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
. Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.
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- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 12 est assuré par les agents de contrôle des unités de
contrôle n° 1, 2 et 3, chacun dans les limites du ressort territorial de sa section d'affectation.

Par exception, pour les entreprises et établissements employant moins de 50 salariés situés dans les
cantons d'Eu, de Dieppe 1 et 2, de Luneray et de Saint-Valéry-en-Caux, l'intérim est assuré par M.
Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'unité de contrôle n°3.

Les décisions administratives, qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du travail en
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont prises à l'égard des entreprises et
établissements dont le contrôle est assuré par M. Thierry BLAY au titre de cet intérim, par
l'inspecteur du travail dans le ressort territorial duquel ils se situent.

Ces mêmes décisions, lorsqu'elles concernent des entreprises et établissements dont le contrôle
est assuré, au titre de cet intérim, par M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de
l'unité de contrôle n°2, sont prises par Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13
de l'unité de contrôle n°2.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°2 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
. Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
. M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
. M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de t'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;
. M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1.
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Unité de contrôle n°3 :

- l'intérim de Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 76-3 ;

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M.Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- t'intérim de l'agent de contrôle de la section 2 est assuré par :

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, à l'exclusion des communes de
Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville ;

• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, pour les communes de
Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 3 est assuré par M. Jean-François BOUDANT,
inspecteur du travail de la section 5.

En cas d'absence ou d'empêchement de cet agent, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, est successivement assuré
en fonction des absences ouempêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3

• M. Philippe GARBE directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Mme Bénédicte RICh-IARD, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

. Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.
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- l'intérim de Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de !a section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans i'ordre suivant, par :

• M. Fabien ChlEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
. Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;

. Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;

. M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;

. M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Bénédicte RIChlARD, inspectrice du travail de la section 1.

- l'intérim de Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no3 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;

. Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
. M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;

. Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

- l'intérim de la section 8 est successivement assuré, en fonction des absences ou empêchements,
dans l'ordre suivant par :

- Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

- M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de ta section 7 ;
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• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;

. Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;

. M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
. Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

Unité de contrôle n°4 :

- l'intérim de M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;
. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2, est assuré par :

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, pour les TRIRIS 01 et 02, à
['exception de la partie orientale de l'IRIS '108 délimitée par ta Chaussée Pompidou et l'avenue du
Général Archinard (commune du Havre) ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, pour le TRIRIS 10 et la partie
orientale de l'IRIS 108 délimitée par la Chaussée Pompidou et l'avenue du Général Archinard
(commune du Havre).

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 3 est assuré par :

Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, pour l'ensemble des
entreprises et établissements de moins de 50 salariés ;
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• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, pour les entreprises et établissements
d'au moins 50 salariés situés dans la commune du Havre et la zone d'activité de la Lézarde à
Montivilliers ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice de la section 8, pour les entreprises et établissements d'au
moins 50 salariés situés dans la commune de Montivilliers à l'exception de ceux implantés dans la
zone d'activité de la Lézarde à Montivilliers ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4, pour le
groupe hospitalier du Havre et les établissements en dépendant.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, t'intérim de celui-ci est assuré dans ies
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation ou, selon te
cas, son unité de contrôle.

- l'intérim de Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de ta section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;
. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;
. Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 5 est assuré par :

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4, pour les
entreprises et établissements situés dans la commune du Havre ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, pour les entreprises et
établissements situés hors de la commune du Havre.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation ou, selon le
cas, son unité de contrôle.

- l'intérim de Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
. Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
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• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;

. M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;

. Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

. Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
. M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

. Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;

. Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC no3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérinn de M. Sylvain hlERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

. M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de ta section 2 ;

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

. Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

. Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
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• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

. Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de t'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

Article 8 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du Code du travail, lorsqu'une
action d'inspection de la législation du travail le rend nécessaire, tout agent nommément désigné
aux articles 1 et 2 a compétence à intervenir sur l'ensemble du territoire du département de la
Seine-Maritime.

Article 9 : Les agents qui composent le réseau régional en charge de l'appui aux unités de contrôle
en matière de prévention des risques liés à l'exposition à l'amiante, qui demeurent attachés à leurs
unités de contrôle respectives, ont compétence à exercer sur l'ensemble du territoire de la région
Normandie leur mission telle que définie par la décision qui les désigne.

Article 10 : Dans le cadre de la participation du système d'inspection du travail à l'action du comité
opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) pour la recherche et le constat des infractions
constitutives du travail illégal ou de la fraude au détachement de travailleurs sur le territoire
français par des entreprises et établissements établies à l'étranger, M. David RIVE, directeur adjoint
du travail, est chargé, lorsque cette action le rend nécessaire, d'une mission d'inspection du travail
et dispose, pour les besoins de celle-ci, d'une compétence territoriale qui s'étend sur l'ensemble du
périmètre du département de la Seine-Maritime.

Article 11 : La décision du 1er juin 2021 susvisée portant affectation des responsables d'unité de
contrôle et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la
direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime est abrogée
à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente décision.
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Article 12 : Mme la directrice régionale adjointe, responsable du pôle « politique du travail »,
M. le directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime et
Mesdames et Messieurs les responsables d'unité de contrôle sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 5 novembre 2021

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie

<^-^ ^

at^i
l4Ghèle-tÀ1tT:ER"B1 AULIEU
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